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194 [Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 

Paris, en remplacement provisoire des revenus dont ils sont privés par la suppression des droits d'entrée, seront rétablies à la caisse de 1 extraor¬ dinaire dans les six premiers mois de l’année 1792, 

sur les premiers deniers f rov> nant des impositions 
qui seront ordonnées en remplacement de ces revenuà ; et les créances sur le Trésor national 
dontleèdits hôpitaux sont propriétaires, ainsi que 
leurs biens-fonds, seront reçues en garantie de la restitution de ces derniers. « Art. 6. L’état de distribution des avances 

qui seront faites aux hôpitaux du royaume sera 
dressé par le ministre de l’intérieur. Get état indi¬ 
quera, pour chaque hôpital, une somme déter¬ 
minée pour chaque mois, et le commissaire du roi à la caisse de l’extraordin.iire ne pourra or¬ 
donner le payement de ces avances que confor¬ 
mément à cet état qui lui sera communiqué par le ministre de l'intérieur » 

« Pour les 3 hôpitaux de Nantes ..... ....... « Hôpital général de Marseille . . ............. « Hôpital général du Püy ........ . ........... 

[4 septembre 1791.] 
« Art. 7. Les pièces à produire par les mu¬ 

nicipalités et les hôpitmx, à l’appui de leurs demandes, ne seront point assujetties au tim¬ bre. » 

On observa alors, Messieurs, que ces secours provisoires pour des besoins pressants et momen¬ tanés ne pou raient pas suifire; mais il fut dit 

que le ministre de l’intérieur, lorsqu’il aurait combiné la somme accordée avec les demandes 
les plus urgentes, vous présenterait un état de 
distribution, et que vous seriez alors à portée d’étendre ce secours, si cela était nécessaire. 

Je vais avoir l'honneur de vous donner lecture 
de cet état de distribution en aperçu, tel qu’il 
m’est adressé par M. le ministre de l’intérieur. 

Voici actuellement les demandes faites sur 
lesquelles le ministre a écrit pour avoir des éclair¬ cissements : 

126,000 liv. ) 60,000 J 246,000 liv. 60,000 ) 

Récapitulation «
« Montant dès secôùrs accordés pàr le décret du 8 juillet 1791 ù Soinmes accordées.. .................. . ..................... 2,568,000 ) 
« Sommés demandées i ...... ..... ..... . ...................... . 246,000 ) 

3,000,000 liv. 
2,814,000 

Reste ..... . ....... 186,000 liv. 

L’hôpital de la Charité de Lyon réclame éga¬ 

lement des secoubs ; la demande n'en est pas encore formée ; mais on annonce qu’elle sera de 400,000 livres et, néanmoins, il ne reste plus de disponible que 186,000 litres. D’ailleurs il y aura encore beaucoup d’autres demandes de ce genre. Il devient donc indispensable de décréter un supplément de seepurs qui ne peut .pas être au-dessous dè 1,500,000 à 2,000,000 de livres. Vos comilëà de men licite et îles finances réunis, 

S ' rènant en considération les mêmes motifs qui nt déterminé votre décret du 8 juillet et l’état de distribution présenté par le ministre de l’in¬ 

térieur, vous proposent, Messieurs, le projet de décret suivant: « L’Assemblée nationale, Sur lê rapport qui lui a été fait par ses comités des finances et de men-dicilé réunis, décrète qu’il sera délivré, sur les fonds de la caisse de l’extraordinaire, une nou¬ velle somme dé 1,500,000 livres pour les secours provisoires qu’exigent les besoins piessauts et momentanés des hôpitaux du royaume, aux mêmes conditions déterminées par le décret du 8 juillet 1791, pour les 3 millions de livres déjà accordés pdür le même objet.» (Ce décret est mis aux voix et adopté.) 

M. Thouret, au nom de la députation chargée de présenter l'acte constitutionnel au roi. Mes¬ 

sieurs, la députation que vous avez honorée hier dè la mission de présenter au roi l’acte consti¬ tutionnel, est partie de cette salle hier à 9 heures du soir ; elle se rendit aii château avec une ps-corte d’honneur, composée d’un nombreux déta¬ 

chement de la garde nationale parisienne et de la gendarmerie nationale ; elle marcha toujours au Bruit des applaudissements du peuple. Elle fut reçue dans la salle du conseil où le roi s’était rendu, âcc mpàgné de ses ministres et d'un assez 

grand nombre ifaütreè personnes. Eh présentant au roi là Constitution, je lui ai dit : 

« Sire, 
« Les représentants de la nation viennent of¬ 

frir à l’acceptation de Votre Majesté l’acte cons¬ titutionnel qui consacre les dro ts imprescripti¬ bles du peuple français, qui maintient li vraie dignité du trône, et qui régénère le gouverne¬ ment de l’Empire.» 

Le roi a |reçu l’acte constitutionnel et fit à la députation la réponse suivante qu’il m’â remise écrite de sa main : 

« Messieurs, je vais examiner la Constitution 

que l’Assemblée nationale vous a chargés de me présenter. Je lui ferai connaître ma résolution d’après le délai le plus court qu’exige i’examen d’un objet si important. Je me suis déridé à res¬ ter à Paris ; et je vais donner au commandant 

général de la garde nationale parisienne, les ordres que je croirai convenables pour le service de ma garde. » Le roi a constamment montré un air satisfait. 

Nous sommes revenus à la salle de vos séances 
dans le même ordre que nous en étions partis. 
Comme plusieurs de nos collègues y étaient restés et qu’un giaod nombre de citoyens s’y étaient 

rendus pour apprendre le résultat de notre mis¬ sion, je me suis fait un devoir de les en instruire dans la pensée que son utile publicité ne pouvait pas commencer trop tôt. 

Par tout ce que nous avons vu, par tout ce que nous avons entendu, tout nous pronostique que l’aebèveme t de la Constitution sera aussi le 

terme de la Révolution. (Vifs applaudissements dans la salle et dans les tribunes.) 

M. Pierre Dedelay ( ci-devant Delley d'Agier). 
Je crois que l’Assemblée décidera que le compte 
qui vient de lui être rendu sera inséré dans le procès-verbal. 

M. Thonret. Je vais rôJtnettre tur le bureau 
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